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question difficile dont l 'étude relève des méthodes de la psychologie : 
"Pour le moment, nous ne pouvons et devons avancer qu'avec 
beaucoup de prudence. Il faudra multiplier les recherches avant de 
proposer les lois d'une psychologie de l' acculturation". S'il lui revient 
l e  mérite d'avoir posé le problème, les psychologues ont montré que 
les modifications des structures inconscientes du psychisme en 
situation "interculturelle" se produisent selon des mécalÙsmes 
autrement plus complexes qu'il ne l 'avait envisagé lui-même. 

Roger Bastide n'a jamais prétendu que tout individu confronté à 
une situation de contact culturel recourt nécessairement au principe de 
coupure. Selon les situations, précisément, et selon les types de 
rapports entre les groupes de cultures différentes, la coupure peut ou 
non s'imposer. Le principe de coupure est surtout caractéristique des 
groupes minoritaires, pour lesquels il constitue un mécanisme de 
défense de l'identité culturelle. 

Le concept de principe de coupure a l'avantage de permettre de 
penser la mutation culturelle, la discontinuité, et pas seulement le  
changement dans la continuité comme s'efforçaient de le faire les 
culturalistes. 

Denys CUCHE 

Corr8als : 
Acculturation � interculturel . marginal (homme). 
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DISCRIMINATION 

{Le terme désigne, étymologiquement, la faculté ou le fait d'établir des 
distinctions en fonction d'un signe de reconnaissance. ' . 

On appelle généralement discrimination l'application d'un 
traitement à la fois différent et inégal à un groupe ou à une collectivité, 
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en fonction d'un trait ou d'un ensemble de traits, réels ou imaginaires, 
socialement construits comme "marques négatives" ou "Stigmates".i 

Dans les sociétés industrielles démocratiques de type libéral, 
l'inégalité des droits et des chances basée sur des catégories prétendues 
naturelles et / ou héréditaires - telle l"'appartenance raciale" ou 
"ethrùque" - est récusée au nom des valeurs individualistes et 
méritocratiques. Le principe de l'égalité des chances et des droits laisse 
toutefois entière la question de l'inégalité des conditions socio­
économiques et des statuts (pouvoir, respect, diglÙté), et de leur 
légitimité. Fort souvent, l'inégalité socio-économique et l'infériorité 
ethnique ou "raciale" sont liées entre elles et se cumulent. Nombre de 
débats surgissent de ce fait, pour distinguer ce qui, dans la situation de 
certains groupes minoritaires, relève d'inégalités inscrites dans l'ordre 
social inégalitaire "ordinaire", tel qu'il est "contenu au sein du principe 
égalitaire"l, soit, donc, de pratiques légitimes (même si la légitimité en 
est socialement contestée), d'une part, de ce qui relève d'une atteinte à 
ce même principe formel (soit de critères illégitimes), d'autre part. 

Selon Allport2 , la discrimination se défilÙt par le fait de refuser 
"aux individus ou aux groupes humains l'égalité de traitement qu'ils 
sont en droit d'espérer".  Or il existe des traitements inégaux légaux qui 
instituent une limite juridico-politique à l'espoir même d'obtelÙr une 
égalité de traitement. 

Une première distinction, cruciale, doit donc être faite en fonction 
du champ dans lequel s'inscrit la discrimination, selon que celle-ci 
relève de l 'ordre légal et institutionnel (dont le système d'apartheid est 
presque le type-idéal), de pratiques institutionnelles et administratives 
non strictement légales (telle l 'application discriminatoire des lois) ou 
de pratiques quotidiennes, inscrites dans les mœurs mais non légales, 
voire franchement illégales. En France, comme dans bien d'autres 
pays, il est maints 'domaines où existe une discrimination légale, 
comme celle qui distingue les droits des nationaux de ceux des 
étrangers (accès aux emplois publics, au droit de vote, notamment). 
Les condamnations plus lourdes pour certains délits quand ils sont 

1. Louis Dumont, Homo aequalis, Paris : Gallimard, 1977. 
2. Gordon W. Allport, The Na/lire of Prejlldice, Cambridge (Mass.) : Addison­
Wesley Publishing Company, 1954. 
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commis par des étrangers ou des membres de minorités culturenes ou 
les pratiques dites de "contrôle au faciès", enes, relèvent d'une 
application discriminatoire des lois. Quant au refus d'emploi, de 
logement, d'entrée dans les lieux de loisir (boUes de nuit) par exemple, 
ils relèvent de la discrimination quotidierUle illégale. 

La seconde distinction met en cause la conception même de la 
discrimination, selon que l 'on se limite aux actes volontaires (la 
discrimination directe) ou que l'on s'intéresse aux situations objectives 
de discrimination, indépendamment de toute intention (discrimination 
il/directe). 

La recherche comme le droit, ont, Iùstoriquement, surtout 
considéré la discrimination comme un acte intentiOlmel, destiné à porter 
préjudice à un individu ou un groupe en fonction d'une caractéristique 
réene ou imaginaire (groupe social, sexe, "race", ethnie, religion, 
orientation sexuelle, handicap . . .  ) non pertinent au regard de la situation 
de contact. C'est autour de cette façon de concevoir la discrimination 
que se sont développées les nombreuses recherches qui, en 
psychologie et en sciences sociales, ont cherché ses racines dans les 
représentations (préjugés, stéréotypes), les attitudes (opinions, 
jugements) et l 'idéologie (idéologie inégalitaire, "personnalité 
autoritaire"".). Plus factuellement, mais dans cette même perspe,ctive, 
Allport a construit une échelle dite "de discrimination raciale". D'abord 
divisée en cinq degrés, elle fut ensuite réduite à trois : rejet verbal 
(expression de préjugés, plaisanterie, injure) ; discrimination et 
ségrégation (refus de l'égalité de traitement, imposition de frontières 
spatiales accentuant le désavantage des membres de l '''out-group'' ; 
violence physique (agression envers des individus ou des groupes en 
raison de leur appartenance etluuque : harcèlement, attaques, 
extermination . . .  ). 

Dans de nombreux pays, le droit se limite également à cette 
conception "intentionnaliste", qui exige de la personne qui s'estime 
discrinunée qu'elle fasse la preuve non seulement de la réalité de l 'acte 
de discrinunation, mais encore de l ' intention discriminatoire de celui 
qu'elle accuse - preuve qu'il est extrêmement difficile d'apporter dès 
lors que les auteurs de discrimination, loin d'avouer un dessein de cette 
nature, expliquent leur choix (d'un employé, d'un locataire, par 
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exemple) par de tout autres considérations relevant de leur liberté 
individuelle. 

Sous l'influence des revendications minoritaires, notamment 
féministes et noires, en particulier dans les pays anglo-saxons, certains 
auteurs ont attiré l 'attention sur la nature structurene de la 
discrimination, c'est-à-dire sur la situation de subordination héritée, 
produite et reproduite par un système compromettant l 'égalité des 
chances. Dans cette perspective, c'est le "racisme institutionnel" ou 
"systémique" qui passe au centre des analyses, notamment à travers la 
prise en considération de la discrimination "indirecte" définie comme 
"un traitement qui peut être décrit comme équitable d'un point de vue 
formel, mais qui est discriminatoire dans ses effets" (Home Office, 
1977). Admettre l'existence possible d'un racisme systémique amène à 
ne plus s'intéresser seulement aux discriminations individuelles et 
individualisées, mais à porter l' attention sur l 'inclusion inégalitaire de 
groupes entiers et sur les préjudices collectivement subis par les 
groupes minorisés (en situation minoritaire). Les recherches menées 
dans cette perspective se sont particulièrement intéressées aux effets 
discriminatoires du fonctionnement ordinaire des institutions et des 
prises de décisions, hors de l ' intention des agents qui peuvent même 
être inconscients de ces effets (cas de l 'adoption, pour l 'accès à 
l'emploi ou au logement, de critères auxquels les "Noirs", par 
exemple, ne peuvent pratiquement jamais satisfaire). 

En Angleterre comme aux États-Unis, cette conception est entrée 
dans la loi, ouvrant la voie à l'adoption de mesures correctives des 
inégalités structurelles Iùstoriques : politiques dites de "discrimination 
positive" et d'''affirmative action". 

En France, les lois contre le racisme et les discriminations restent 
ancrées sur une définition de la discrimination "directe". Pour 
l'essentiel, la règle du "droit commun" reste seule légitime, laquelle 
impose "l'égalité devant la loi de tous les citoyens, sans distinction 
d'origine, de race ou de religion" et ne distingue qu'entre étrangers et 
nationaux. En réalité, bien des administrations sont loin d'être aussi 
"aveugles" à l'origine ou à la couleur ("color-blind", comme dit la 
langue anglaise) que ne le voudraient les principes dits "républicains". 
Il existe donc un décalage entre ce que dit le droit et ce que font les 
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institutions (la police a ses propres critères de "repérage" ; les 
organismes gestionnaires du logement social appliquent des quotas, 
des entreprises de travail intérimaire "codent", afin de les satisfaire, les 
demandes des employeurs qui n' acceptent que des "Français de 
sOuche" . . .  ). Si le droit français est donc relativement exemplaire d'un 
projet politique d'intégration socio-nationale refusant tout découpage 
ethnique ou "racial", il ne s'en "retourne" pas moins parfois contre 
ceux-là mêmes qu'il est censé protéger lorsque ces catégorisations 
interdites sont, de fait, non seulement tolérées mais admises, et qu'elles 
imprègnent l 'action institutionnelle et la vie quotidienne, car aucun 
dispositif ne permet de les déceler. 

Véronique DE RUDDER 
Corrélats : 
Discrimination positive - groupe ethnique - minorité _ racisme _ ségrégation _ situation minoritaire - stigmate. 

DISCRIMINA nON POSITIVE 

Expression traduite de l'anglais positive ou affirmative discrimination, 

liée à la mise en œuvre de politiques publiques anti-discriminatoires qui 
- dans différents pays de tradition dite anglo-saxonne ou pluraliste 
(États-Unis, Canada, Grande-Bretagne, Pays-Bas . . .  ) _ portent les 
noms de positive actioll, affirmative action ou d' equal Opportunity. 

Celles-ci ont pour objectif de réparer les effets préjudiciables des 
discriminations ethniques, "raciales" ou sexuelles historiquement 
transmises d'une génération à l' autre - parfaitement lisibles d'un 
point de vue statistique et structurel, en particulier dans les domaines de 
l 'emploi et de l 'éducation - et d'imposer de façon volontariste une 
égalité des chances compromise. Elles ont été adoptées dans les années 
soixante et soixante-dix, après que les mouvements d'émancipation 
noirs (aux États-Ulùs et en Grande-Bretagne), féministes, ou 
minoritaires (francophones au Canada) eurent dénoncé la 
discrimination systémique et institutionnelle. II s'agit donc dans tous 
les cas de mesures législatives et réglementaires destinées à 
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ontrecarrer non seulement les discriminations directes (volontaires et / �u explicites) mais, plus encore, les discriminations indirectes, liées
. 
à 

des logiques institutionnelles ou processuelles, en grand: partie 
indépendantes de l'intention et surtout de la conscIence meme des 
acteurs. 

. Si elles varient selon les pays, ces politiques instaurent toujours 
ne certaine "préférence" inégalitaire, réparatrice de l'inégalité des �OnditiOns, au bénéfice, donc, d'individus socialement, politiquement et 

administrativement recolUlUS comme appartenant à des groupes 
minorisés au sein d'un État national à l 'idéologie égalitariste ; c'est-à­
dire de groupes dits "raciaux", ethniques, nationaux,

. 
culturels, 

linguistiques, .. visibles ... . .  et, par extension, sexuels ou subIssant une 
quelconque minorisation ressentie et reconnue comme telle. Dans 
nombre de pays, les législations anti-discriminatoires de ce type 
associent les groupes "raciaux" et ethniques aux femmes et aux 
handicapés. 

Contrairement à une idée fort répandue, il s'agit rarement de la 
mise en œuvre de quotas en faveur des minoritaires, mais plus 
souvent, de politiques d'encouragement comme, par exemple, l 'aide 
économique ou fiscale, la réservation de commandes publIques ou 
encore l 'attribution d'un label d'excellence aux entrepnses qill 
favorisent l 'embauche, la formation et la promotion de minoritaires. En 
Grande-Bretagne, la Commission pour l 'égalité raciale (C

:
R.E.) 

compare les effectifs des minoritaires dans les logements publIcs ou 
dans les entreprises avec les données du recensement, et est en droit de 
rappeler publiquement à l 'ordre les responsables d'in�galités 
persistantes. Ainsi, même sans quotas, l 'évaluation de l'efficacIlé des 
mesures adoptées reste de nature quantitatI ve et statIstique. Elle 
Suppose nécessairement l'élaboration de dénombrements ethlUques ou 
"raciaux". Des infrastructures administratives et Jundiques ont donc été 
créées pour la mise en application des dispositions légales, son contrÔle 
et la  répression des infractions, tandis qu'au fil du temps, lOIS et 
règlements se sont multipliés et affinés. . 

Ces politiques n'ont jamais cessé d'être controversées. Sans que 
l'on puisse entièrement les séparer, on peut néanmoins distinguer !es 
débats qui portent sur la philosophie générale de la dlscnrrunatlOn 
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